
Vol de données à la DGFiP :
compte-rendu de la réunion du 25/8/26 à la DDFiP06

À la demande de la CGT FiP 06, nous avons été reçus ce matin par la direction pour faire un point
sur la situation suite au vol de données à l’encontre de notre administration.

Le directeur a commencé par faire un bref état des lieux :
- le 12/8 = des données fiscales ont été dérobées par E-
contacts.  Les  échanges  étaient  non  ciblés,  mais  des
dossiers sensibles ont été impactés. La direction ne sait pas
si les dossiers sensibles le sont par leur montant ou par la
nature des personnes impactées.
Fin  juin  et  fin  juillet,  il  y  a  eu  des  mots  de  passe
corrompus qui n’ont pas donné lieu à plus d’investigation,
cela a ensuite permis via le Portail Internet de la Gestion
Publique  (PIGP)  d’un  agent  l’accès  aux  données  de  la
DGFiP  à  savoir  350 000  particuliers  et  250 000
professionnels.

- le 13/8 = ce deuxième incident est dû à l'accès extérieur, pourtant en double authentification pour
des personnes habilitées, au Serveur Professionnel des Données Cadastrales (SPDC).
Cette intrusion a impacté près de 450 000 usagers particuliers et professionnels  et concernait la
consultation  et  l'extraction  de  données  d'identité  et  de  données  publiques  liées  aux  parcelles
cadastrales.

Puis  une  vulnérabilité  a  été  détectée  sur  le  Portail  des  successions  vacantes  sans  en  connaître
l’étendue dans la mesure où il s’agit de données publiques.

Tous les messages de la centrale sont envoyés à tous les agents du département pour éviter qu’il n’y
ait des oublis. Il y a eu une visio nationale le 17/8 et une le 25/8 après-midi avec les directeurs puis
les OS.
Localement, pour le moment seul un agent a fait remonter qu’il avait reçu un mail lui indiquant que
ses informations avaient été piratées.  Dans les SIP, il y a eu quelques messages par e-contact de
redevables ayant reçu le mail de la DGFiP et ils ne sont pas vraiment ravis...

Un contribuable virulent suite à la réception dudit message a fait l’objet d’un rappel à l’ordre par
notre direction.

Ce matin sont partis les messages de masses pour les SIE et les CDIF, ce qui risque de générer des
interrogations de la part des usagers, surtout ceux qui étaient peut-être en congé.
Cela porte à 79 % le taux de couverture des mails adressés aux usagers concernés.

Les dossiers des personnalités ont été directement pris en charge par la DG.

Très rapidement la centrale a pris des mesures, voir Ulysse national.  Le plus important pour le
moment est la fermeture du PIGP sauf pour les collectivités locales.
Ensuite viendra le déploiement de la double authentification (avec certificat sur dongle USB)
pour l'authentification qui interviendra d'ici la fin de l'année.

Il faut être conscient que le vol de données est grave et qu’il y va avoir des incidences sur nos
méthodes de travail et sur notre façon de nous connecter !



Les dernières façons de travailler (PIGP, ne pas saisir son
mot  de  passe  plusieurs  fois,  accès  ouverts,  télétravail  =
quelqu’un d’autre peut se connecter sur votre poste, ….)
ont fragilisé les systèmes de la DGFiP, l’administration va
donc changer de process même s’il  n’y a pas de risque
zéro.
La CGT FiP 06 a quand même tenu à rappeler qu’il ne fallait pas qu’au bout du bout les agents se
retrouvent les boucs émissaires et soient sanctionnés pour un oui ou un non.

Au niveau de l’accueil du public, suite aux incidents, 5 à 10 % d’entre eux déclarent un sentiment
défiant et  ne veulent plus déclarer en ligne.  Les CDC ont à leur disposition un outil  pour leur
permettre de répondre si l’usager est sur la liste ou pas.
Deux  élus  de  notre  département  ont  demandé  la  suspension  de  la  facturation  électronique,  le
ministre de la fonction publique doit recevoir l’ensemble des plates-formes pour faire le point avec
elles avant de prendre une décision.

Le maire de Nice s’est fendue d’une tribune dans le Figaro titrée « Données du fisc volées, l’État a
armé la délinquance » où il dit : » Dans un pays déjà confronté à une explosion de la criminalité, la
négligence d’une bureaucratie aussi pléthorique qu’inefficace a fourni de nouvelles armes à tous les
voyous de France et du monde entier. »

Cela va beaucoup aider les fonctionnaires de la DGFiP et plus particulièrement celles et ceux du 06
qui travaillent en collaboration avec la ville de Nice !

En conclusion, à l’heure d’un consentement à l’impôt qui s’affaiblit, du tout numérique, du passage
sûrement imposé à la facturation électronique,  on ne fait pas d’économies sur la confiance des
citoyens.  La  sécurité  et  la  protection  des  données  exigent  aussi  des  moyens  budgétaires,
techniques et humains.

Nice le 25 août 2026


